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CAPN N° 1

Mouvement et promotion AGFiP et AFiP

26 avril 2013
***
La CGC était représentée par Françoise COULONGEAT, Sophie PAYART de FITZ-JAMES et Philippe GAILLARD.

La présidence était assurée par Hugues PERRIN.
En préambule, Hugues PERRIN indique les orientations qui ont été suivies pour établir ce mouvement dont le périmètre vise à combler les vacances jusqu’au 1er mai 2013 inclus :

· reconnaître les mérites de ceux qui on fait preuve de mobilité. La mobilité étant l’une des clés de la carrière dAGFiP, elle permet d’être promu plus rapidement ;

· maintenir les promotions en les échelonnant dans le temps, un tableau pouvant être examiné sur trois ou quatre années (paramètre de progressivité ) ;

· respecter impérativement le délai de séjour de 2 ans ;

S’agissant des vacances qui vont se concrétiser à partir de cet été jusqu’à la fin de l’année, un second mouvement est  prévu en septembre 2013.

Par ailleurs, pour les n° 2 qui souhaiteraient muter au sein de leur direction, la centrale engage une réflexion visant à mettre en place l’affectation à la résidence et non plus sur un pôle. Des marges pourraient être ainsi données aux directeurs pour affecter les numéros 2 sur les différentes fonctions ce qui permettrait d’organiser des expériences diversifiées, bénéfiques pour leur carrière.

Les interventions des représentants des personnels ont porté sur :

· la déception des collègues face à la faible ampleur du présent mouvement ;

· les conditions de gestion des carrières des cadres ;

· l’équilibre entre les filières ;

· l’application de l’article 23 du décret concernant le recalssement des AFiP et AGFiP ;

· les conditions d’accès au grade d’AGFiP de 1ère classe et classe exceptionnelle ;

· la mise en œuvre de la garantie de rémunération des CH

Hugues PERRIN apporte les précisions suivantes, sans toutefois répondre à toutes les interrogations que la CGC a posé dans sa déclaration liminaire) :

Sur les règles de gestion des AFiP et AGFiP, un document est en cours d’élaboration sur les conditions et orientations proposées.

Sur les règles déontologiques : l’actualité « CAHUZAC » s’est révélée peu propice avec le calendrier de formation et des contrôles des dossiers des agents. Nous avons des valeurs assises sur la déontologie qui font la fierté et l’honneur de la DGFiP. La formation s’appuie sur ces deux volets et il nous faut garder les repères de notre activité.

La diffusion du projet de mouvement s’est fait concomitament vers les représentants du personnel et les numéros 1. L’information des délégués a été faite également en amont aux fins de validation.

Sur les garanties des conservateurs : une réunion est prévue mi-mai. Le fond est compliqué. Quel que soit le niveau de garantie retenu, les engagements de départ pourraient être remis en cause. Il ne faut cependant pas oublier que des promotions, supérieures à ce qu’elles auraient pu être, ont été accordées grâce à ces engagements de départ.

Sur la prime à la performance (PALP) des cadres, l’attribution est décalée du fait des négociations budgétaires.

Sur le parfait équilibre entre les filières pour la sélection d’AFiP, 63 cadres se sont présentés et les jurys ont apprécié les mérites respectifs des candidats, indépendamment de leur filière.

Sur l’article 23, les travaux sont en cours. Ils consisteront à reconstituer l’ancienneté dans l’échelon entre le 22 février 2009, date du décret et le 1er novembre 2012, date de fin de constitution du corps.

Sur le tableau de promotion AFiPA 2006, il n’est peut-être pas totalement fermé à la sélection d’AFiP. Sur le celui de 2007, ont été promus ceux qui se sont montrés les plus mobiles. Le TA 2007 va vivre sur plusieurs mouvements.

Tous les lauréats AFiP 2012 ont été affectés à l’exception d’une personne. L’objectif est d’affecter tous les lauréats 2013 au 31 décembre 2013, mais sans garantie que ce sera effectivement possible.

Sur la « seconde chance », une circulaire est en préparation. Le périmètre serait celui des postulants qui ont échoué aux sélections sur 3 années. 2 postes vont être proposés ouverts aux deux filières avec sélection sur dossier. Une réflexion de même ordre est en cours pour les AFiPA.

Concernant le tableau d’avancement des AGFiP de classe normale en 1ère classe, l’équilibre devra être recherché annuellement. Le tour extérieur vient réduire les potentialités de promotions internes : pour une promotion interne, une entrée externe. Ainsi, pour 10 nominations au tableau d’avancement, 5 sont pour les internes, 3 « tour extérieur » administrations des finances et 2 « gouvernement ». Sur ce mouvement, on compte 3 promotions internes, dont une liée à un départ en retraite pour 4 arrivées externes. Il reste donc, au titre de l’année 2013, 2 « droits de tirage » qui seront examinés au second mouvement en fonction des nouveaux promus et des mutations.

Sur les agences comptables qui ne sont plus ouvertes aux AGFiP (ANAH et STIF), il a semblé nécessaire de repositionner les AGFiP sur des postes à plus forts enjeux.

Sur les promotions en 1ère classe et classe exceptionnelle, le cheminement des promotions passe par une logique de progressivité. L’affectation sur un poste de classe supérieure n’accorde plus systématiquement le grade correspondant au nouveau titulaire. Cela répond d’une part, à des raisons d’appréciation et, d’autre part, aux contraintes budgétaires.

En s’appuyant sur l’exemple d’un collègue laissant un poste sur une direction de 3ème catégorie pour une direction de 1ère catégorie, il a été expliqué que les promotions se font à la comparaison des mérites et, à mérites comparables, à l’ancienneté.

Une nouvelle campagne de desiderata sera lancée courant mai 2013.

Les représentants de la CGC-DGFiP ont voté pour l’intégralité des mouvements.

***
DECLARATION LIMINAIRE

Monsieur le Président,

Ce mouvement était très attendu et s’est fait attendre. Nous souhaiterions avoir des éclaircissements sur plusieurs points.

Sur le tableau d’avancement au grade d’AFiP : les derniers lauréats du tableau 2012, à l’exception d’un seul, ont enfin été affectés. Sur la trentaine de promus du tableau 2013, 8 ont été affectés. Quels critères ont présidé à leur affectation dès le présent mouvement, par rapport aux autres promus du tableau ? Les 22 restants, pourront t-ils tous prendre un poste d’ici le 31 décembre 2013 ?

Le tableau des directeurs départementaux 2006 se referme. Sur les 35 du tableau 2007 de la filière fiscale, seulement 4 ont été promus AGFiP ? Pourriez-vous nous donner de la visibilité pour les 31 restants ? Qu’en est-il des 6 CSTP non encore promus AGFiP ?

Comment s’organisera la sélection de la 2ème chance pour le grade d’AFiP ?

Quelles règles sont appliquées pour promouvoir les AGFiP ? Y a t-il nécessité d’un glissement progressif (4ème, puis 3ème, puis seconde, etc …) ? Nous constatons que des AGFiP ayant obtenu satisfaction lors du dernier mouvement, candidatent à nouveau ? Peut-on considérer que la règle de durée minimale de séjour (2 ans) pourrait ne pas s’appliquer ?

Nous nous étonnons que des collègues affectés sur des postes de 1ère classe ou de classe exceptionnelle ne bénéficient pas de la promotion et restent à leur grade actuel ? L’automaticité de promotion sur un emploi de grade supérieur n’est-elle plus de règle ? On constate uniquement 3 promotions à titre personnel d’AGFiP CN à 1ère classe. Pourrait-on avoir des éclaircissements ?

Sur la gestion des numéros 2 : l’équilibre entre les filières est-il toujours respecté ? Prenons l’exemple de la DRFiP de Toulouse, sur les 7 postes de numéros 1 à 2bis, 6 sont occupés par des ex-filière GP.

Y-a t-il une durée de séjour minimale sur un poste de numéro 2 avant de pouvoir permuter sur place ou muter sur une autre direction ?

Nous souhaiterions également avoir des éléments de calendrier sur les modalités d’application de l’article 23 des statuts. En effet dès lors que les taux de promotion vont se réduire significativement au cours des prochaines années, il devient primordial que l’ancienneté des AFiP et AGFiP soit rétablie indépendamment de leur date de basculement dans les nouveaux corps.

Vous vous étiez engagé, lors d’une précédente CAPN, à échanger avec les représentants des personnels sur les règles de gestion des AGFiP et AFiP. Cela devient urgent d’apporter de la visibilité au corps. Les cadres concernés attendent la définition précise des critères qui guideront leurs évolutions de carrière.

Enfin, dans une note du 16 avril 2013, portant sur la mobilisation du foncier public de l'Etat en faveur de l'offre de logement, il est annoncé que « les préfets de région pourront opportunément demander aux responsables régionaux de la politique immobilière de l'Etat (RRPIE), placés sous leur autorité fonctionnelle et rattachés aux DRFiP, de les assister dans l'examen de ces propositions ». Devons-nous traduire qu'un cadre de haut niveau (AGFiP) relève désormais de la responsabilité fonctionnelle des préfets de région ? Où se situe la pleine autonomie des agents de la DGFiP vis à vis des préfets confirmée lors de la fusion ? Comment conserver notre rôle d'expert neutre, appliquant et faisant respecter la politique immobilière de l'Etat mise en oeuvre par France Domaine ? Est-ce là une évolution du statut ?

Pour terminer, nous réitérons nos remerciements aux collègues du bureau RH 1B pour leur disponibilité lors de la préparation de cette CAPN.

*****
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